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Rénovations énergétiques

Bénéficiez de subventions en 2017

E
n 2017, l’Etat de Vaud a
considérablement aug-
menté les subventions
pour encourager les tra-
vaux d’efficacité énergé-

tique et d’installations d’énergies re-
nouvelables. Avec une participation
de 27 millions de la Confédération et
5 millions du canton, c’est ainsi une
enveloppe de 32 millions de francs
qui sera mise à la disposition des pro-
priétaires privés et institutionnels,
des personnes morales et des com-
munes.

Les avantages à tirer de travaux de
rénovations énergétiques sont nom-
breux. Outre les aspects environne-
mentaux, tels que la réduction des
émissions de CO2 et la protection du
climat, ils permettent d’économiser
de l’argent en réduisant sa consom-
mation énergétique. Ils sont de plus
déductibles fiscalement (sauf la part
subventionnée) et augmentent le 
confort et la qualité de vie. En

somme, il s’agit d’une opportunité
bénéfique pour tous.

Malgré cette hausse des subven-
tions, les propriétaires ne doivent 
toutefois pas tarder à faire leur de-
mande car les fonds ne sont pas illimi-
tés, et cela même si les travaux peu-
vent être effectués après 2017. Préci-
sion importante: les travaux et les
acquisitions de matériel ne doivent
en aucun cas être engagés avant que
la décision d’octroi de la subvention
soit communiquée, faute de quoi
l’aide financière ne pourra pas être
accordée.

Pour obtenir des informations sur

les différentes possibilités de subven-
tions, les propriétaires sont encoura-
gés à consulter des entreprises loca-
les, celles-ci connaissant la réglemen-
tation en place. Les compétences de
ces dernières ne se limitent pas à la
réalisation des travaux. Bien au con-
traire, elles sont généralement en me-
sure de conseiller leurs clients pour
qu’ils puissent répondre aux condi-
tions d’éligibilité et obtenir ainsi les
aides incitatives à la rénovation éner-
gétique de leur maison.

Le système de subventions pré-
voit notamment un bonus pour la
rénovation complète de l’enveloppe

du bâtiment. Même si cela ne con-
cerne pas directement leur corps de
métier, les entreprises locales et qua-
lifiées ne manqueront pas d’informer
leurs clients des bénéfices qu’ils
pourraient retirer d’une approche
globale des travaux. Ainsi, pour éco-
nomiser plus d’énergie et profiter de
subventions plus importantes, il est
souvent avantageux de refaire, par
exemple, l’isolation des fenêtres et
des murs, au lieu de ne faire que l’un
des deux.

La demande de subventions est
disponible sur le site du Programme
Bâtiments (www.dasgebaeudepro-
gramm.ch), sur la page consacrée au
canton de Vaud.

Elle est, tout d’abord, saisie sur
internet, au moyen d’un formulaire
électronique. Ensuite, un dossier im-
primé est constitué, comprenant le
formulaire et les annexes requises.
Enfin, le dossier complet daté et signé
par le propriétaire requérant est en-
voyé au centre de traitement, à
l’adresse figurant sur le formulaire. A
noter que la plupart des entreprises
sont en mesure d’effectuer ces dé-
marches administratives pour le 
compte de leurs clients.

www.fve.ch

L’Etat encourage l’isolation des bâtiments.  FVE
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Acheter une maison en zone agricole
Une zone agricole est, selon la loi, 
située hors zone à bâtir et est dès 
lors soumise à la loi sur le droit 
foncier rural (LDFR). De ce fait, si 
vous n’êtes pas un exploitant 
agricole, trois questions doivent se 
poser.

Premièrement, est-ce que le prix
payé est licite? En effet, un tel bien 
ne peut pas être vendu au plus 
offrant et son prix est déterminé sur 
la base de son estimation fiscale et 
éventuellement augmenté par un 
facteur attribué selon différents 
critères.

Deuxièmement, à quelles 
conditions peut-on acquérir ce 
bien? Il faut soit que la parcelle 
mesure moins de 2500 m2, car elle 
sera ainsi soustraite à la LDFR. Dans 
le cas contraire, elle doit bénéficier 

d’une mention de soustraction 
(inscrite au Registre foncier). Si ces 
conditions ne sont pas remplies, un 
achat sera conditionné à l’obtention 
d’une soustraction LDFR. Cette 
demande est traitée par la commis-
sion foncière rurale. En cas de 
non-obtention de cette soustrac-
tion, un droit de préemption en 
faveur des exploitants s’applique. 
Cela a pour conséquence qu’un 
exploitant peut se substituer à 
l’acquéreur pour autant qu’il paie le 
montant convenu dans la vente.

Troisièmement, à quoi faut-il être
attentif? Si l’achat peut avoir lieu 
mais qu’il n’a pas obtenu la mention 
de soustraction, les établissements 
financiers n’octroieront pas de prêt 
hypothécaire supérieur à la valeur 
de l’estimation fiscale. La consé-

quence éventuelle est la nécessité 
d’avoir un apport de fonds propres 
supérieur au minimum requis de 
20%. Finalement, il est important de 
préciser que les règles sur les 
constructions pour de tels immeu-
bles sont très restrictives. En cas de 
travaux effectués sans autorisation, 
le Service du développement 
territorial peut exiger la remise en 
l’état, ce qui peut modifier la valeur 
du bien.

En conclusion, lorsque vous 
prévoyez d’acheter un tel bien, il est 
important d’être conseillé par un 
professionnel ainsi que de s’adres-
ser aux autorités compétentes.

www.arcid.ch 
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